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    Merci à toutes celles

    qui m’ont autorisée

    à inclure leur témoignage dans ce livre,

    l’enrichissant ainsi de leur vécu

    et envoyant le message à toutes les mères

    que oui, il est possible de

    concilier allaitement et travail.

  


  
Introduction


  Longtemps on a cru l’allaitement incompatible avec le travail des femmes à l’extérieur.


  Dans leur quasi-totalité, les mères qui allaitaient et devaient reprendre le travail se pliaient à des « plans de sevrage » (supprimer une tétée après l’autre, de telle façon que le bébé soit entièrement au biberon à la reprise du travail) suggérés, avec plus ou moins d’insistance, par l’entourage, les professionnels de santé ou la structure de garde qui devait accueillir l’enfant. Ce qui, vu la durée du congé de maternité en France, voulait dire commencer le sevrage quand le bébé avait 5 ou 6 semaines, juste au moment où les difficultés éventuelles de démarrage commençaient à disparaître…


  Dans ces conditions, beaucoup de femmes préféraient ne pas allaiter du tout, pensant que cela ne valait pas le coup de commencer pour arrêter si vite, et d’ajouter les difficultés d’un sevrage à celles de la reprise du travail.


  Aujourd’hui encore, la principale raison donnée pour un arrêt précoce programmé de l’allaitement1 est la reprise du travail. Dans un sondage fait par l’Institut des mamans en 20022, plus de 23 % des mères disaient avoir arrêté l’allaitement pour cette raison.


  De nombreuses études confirment ce fait. L’une d’elles3, faite sur des données américaines, montre que la raison principale pour un arrêt de l’allaitement est la reprise du travail dans les douze semaines suivant l’accouchement4, et que chaque semaine supplémentaire de congé augmente la durée de l’allaitement de presque une demi-semaine.


  Malgré tout, les femmes sont aujourd’hui de plus en plus nombreuses à savoir qu’il est possible de continuer à allaiter après la reprise du travail. Et de plus en plus nombreuses à passer à l’acte.


  Pourquoi le faire ? Comment le faire ? Quels sont les obstacles ? Les facteurs favorisants ? Autant de points abordés dans ce livre, dont le seul but est de vous aider à continuer, malgré la reprise du travail, à donner le meilleur à votre enfant : votre sein et votre lait.
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Un peu d’histoire



  Si l’on y réfléchit bien, concilier allaitement et travail est pour les femmes une pratique immémoriale.


  De tout temps, les femmes ont allaité leurs enfants en travaillant. En fait, si l’on exclut les deux derniers siècles en Occident, on peut même dire que les femmes qui n’allaitaient pas et avaient recours aux services d’une nourrice, étaient celles… qui ne travaillaient pas : riches patriciennes de la Rome antique, nobles, grandes bourgeoises…


  Ce n’est qu’au cours du XVIIIe siècle, et particulièrement en France, que la pratique de faire appel à une nourrice (nourrice « sur lieu » pour les riches, nourrice « au loin » pour les pauvres) s’est étendue aux commerçantes, artisanes et ouvrières.


  Il est vrai que l’industrialisation et le développement du travail salarié changeaient la donne : il devenait difficile, voire impossible, de travailler en ayant son enfant avec soi. Et le travail impliquait une absence prolongée de la maison (temps de travail plus, éventuellement, temps de transport).


  La loi de 1917


  La Première Guerre mondiale vit arriver dans les usines un afflux supplémentaire de femmes, venues remplacer les hommes partis au front. Ce n’est donc pas un hasard si la législation sur les pauses et les chambres d’allaitement, destinée à faciliter la poursuite de l’allaitement par les ouvrières, date du 5 août 1917.


  Dans une brochure du ministère de l’Armement et des Fabrications de guerre publiée début 1917, donc avant même le vote de la loi, le ministre Albert Thomas demandait « que dans toutes les usines de guerre où sont occupées des femmes qui allaitent leur enfant, des chambres d’allaitement soient organisées ». La chambre d’allaitement devait « être proche de l’atelier et permettre à la mère de venir allaiter vers neuf heures et quinze heures, pendant une demi-heure qui sera payée par le patron ou l’Association patronale ». Les bébés pas ou plus allaités étaient, quant à eux, accueillis dans une « crèche au biberon »5.


  La législation de 1917 était aussi le résultat des efforts de patrons paternalistes (notamment dans le Nord et l’Est de la France) qui, dès les années 1880, avaient installé dans leurs usines des chambres d’allaitement ou des crèches, non seulement dans un souci de santé publique mais aussi pour fixer la main-d’œuvre féminine6.


  À Pantin (Seine-Saint-Denis), la crèche du Dr Pellat, ouverte en 1891, disposait ainsi d’une pièce où les ouvrières de la Manufacture des tabacs voisine pouvaient venir allaiter leur bébé dans la journée.


  Les féministes de l’époque avaient elles aussi lutté pour que les travailleuses qui allaitent disposent de droits spéciaux. Elles se réjouirent donc du vote de la loi, tout en regrettant la durée trop courte prévue pour les tétées et en se plaignant par la suite de sa mauvaise application7.


  Dans l’entre-deux-guerres, des chambres d’allaitement fantomatiques


  De fait, si l’on en croit le rapport sur « La maternité, fonction sociale », rédigé en 1927 par Henriette Alquier, institutrice et militante syndicaliste, « jamais aucune loi ne fut aussi transgressée que celle sur les chambres d’allaitement ».


  L’année précédente, dans une brochure intitulée La Femme dans la société capitaliste et publiée aux éditions du Parti communiste, M. Faussecave écrivait : « Cette loi a été votée en 1917, à un moment où les femmes étaient très nombreuses dans les usines et où se manifestait une certaine effervescence. Mais, abandonnée au bon vouloir des industriels, très peu de chambres d’allaitement furent créées. On vit même une circulaire du ministère du Travail enjoignant à ses inspecteurs de fermer les yeux sur les industriels qui ne s’y conformeraient pas. On vit aussi, par suite de la complicité des pouvoirs publics, de nombreuses entreprises très prospères fermer leur chambre d’allaitement, obligeant ainsi des centaines de bébés à partir en nourrice loin de tout contrôle et à la merci de tous les risques. À Paris, nous pouvons citer le grand automobiliste Citroën qui ferma sa chambre d’allaitement installée dans un pavillon occupé par cent cinquante bébés, afin d’y loger l’un de ses contremaîtres. »


  Le creux de la vague


  À partir des années 1950, la France connaît des taux d’allaitement très bas et des durées d’allaitement très faibles.


  Les raisons de cette désaffection sont multiples. L’une d’elles est sans aucun doute le triomphe en France d’un courant du féminisme pour qui, contrairement au féminisme de la fin du XIXe siècle et des débuts du XXe, la maternité est un esclavage, et la promotion de l’allaitement une façon de maintenir ou de ramener les femmes « au foyer » (avec tous les relents pétainistes que cela suppose) 8.


  
Allaitement, le retour


  Mais depuis la fin des années 1990, l’allaitement connaît en France un retour en force très net : on est ainsi passé d’un taux à la naissance de 45,6 % en 1995 à un taux de 64 % en 20049.


  Les durées d’allaitement augmentent elles aussi, même si l’on manque de chiffres fiables pour l’attester10.


  Et si les durées augmentent, dans la mesure où les mères d’enfants de moins de 3 ans sont nombreuses à travailler11, c’est bien parce qu’elles sont de plus en plus nombreuses à poursuivre l’allaitement après la reprise du travail.


  Dans les pays pas ou peu industrialisés, les femmes continuent à allaiter leurs enfants en travaillant, généralement en les ayant avec elles au travail : sur les marchés d’Afrique, dans les rizières d’Asie ou les commerces de rue d’Amérique latine, les bébés accompagnent leurs mères dans leurs activités et ont ainsi facilement accès au sein.


  Si, on le verra, avoir son enfant avec soi au travail peut aussi être une option chez nous, c’est quand même rare. Généralement, mère et enfant sont séparés pendant tout le temps de travail.


  La loi de 1917 avait imaginé un système qui permettait qu’ils soient réunis pour la tétée, à deux reprises au cours de la journée.


  Même si cela reste aussi une option possible, la fin du XXe siècle a imaginé un autre système : permettre au bébé, s’il n’a pas accès au sein pendant la journée, de continuer à bénéficier du lait maternel. Et ce, grâce au tire-lait.
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Pourquoi poursuivre l’allaitement ?



  Chez nous, jusqu’à récemment, le discours dominant était que l’allaitement, c’était très bien les tout premiers mois, mais qu’ensuite, cela n’avait plus vraiment d’intérêt.


  C’est bien sûr le contraire qui est vrai : poursuivre l’allaitement n’a que des avantages, que ce soit pour la santé de l’enfant à court et à long terme, pour celle de sa mère, pour la société…


  Alors, si vous avez besoin d’arguments pour justifier, à vos yeux et/ou aux yeux de votre entourage, le fait que vous continuiez d’allaiter en travaillant, en voici !


  C’est bon pour la santé de l’enfant


  Toutes les études des vingt dernières années ont montré que l’allaitement apporte une protection certaine à l’enfant (même si ce n’est pas une garantie à 100 %) contre les maladies diarrhéiques et celles de la sphère ORL, et ce tant qu’il dure.


  Par exemple, une simulation faite en France en 200512 estimait que si la proportion d’enfants allaités y était la même qu’en Norvège (99 % à la naissance, 42 % à 9 mois), 8 000 cas de diarrhées à rotavirus (le germe le plus souvent incriminé dans les diarrhées aiguës) et 1 000 hospitalisations pourraient être évités chaque année.


  Autre exemple : une étude dont le but était de déterminer les facteurs augmentant le risque de bronchiolite chez les enfants de moins de 2 ans13 a trouvé que le fait d’avoir été allaité (OR14 : 0,44) ou d’être toujours allaité (OR : 0,53) était associé à un risque nettement plus bas.


  Or, quand la mère travaille et que l’enfant est gardé (le plus souvent à l’extérieur de chez lui), il se trouve en contact avec quantité de germes nouveaux potentiellement pathogènes. La protection apportée par l’allaitement en devient encore plus importante.


  De fait, les enfants gardés toujours allaités sont beaucoup moins souvent malades que les autres.


  Une étude, faite en 1995 au sein de deux grosses compagnies états-uniennes ayant mis en place des aides à l’allaitement pour leurs employées15, avait ainsi constaté que parmi les enfants qui n’avaient eu aucune maladie au cours de leur première année, 86 % étaient toujours allaités.


  Une autre étude, faite en 1999, également aux États-Unis, sur des enfants dont la mère travaillait16, a montré que le risque de présenter une diarrhée était 7,8 fois plus élevé chez ceux qui ne recevaient plus de lait maternel, tandis que le risque de présenter une pathologie respiratoire aiguë était 1,9 fois plus élevé.


  Une troisième étude, faite en 2005 sur plus de 1 800 enfants canadiens17, a révélé que l’allaitement avait un impact positif qui se poursuivait pendant toute la seconde année, même lorsque l’enfant était placé dans un système de garde, et qu’il réduisait la fréquence des antibiothérapies pendant les 2,5 premières années de vie.


  Du coup, c’est bon aussi pour l’employeur !


  Et si l’enfant est moins malade parce qu’il est toujours allaité, c’est bon pour lui, c’est bon pour ses parents et c’est bon… pour l’employeur, puisque la mère aura moins besoin de s’absenter pour garder son enfant malade (un argument à utiliser face à un employeur réticent ? !).


  Dans l’une des études précitées, l’absentéisme maternel en raison d’une maladie de l’enfant était 2,7 fois plus élevé lorsque l’enfant n’était plus allaité que lorsqu’il l’était toujours.


  Une autre étude18 s’est intéressée à la relation entre le mode d’alimentation de l’enfant et le nombre d’heures pendant lesquelles celui-ci a été exclu de son système de garde pour cause de maladie, pendant les cinq premières semaines d’utilisation de ce système de garde. Il a été constaté que le taux d’exclusion (donc de maladie) de l’enfant était significativement corrélé à son mode d’alimentation, son augmentation étant parallèle à celle du pourcentage de lait industriel dans son alimentation. De même, on pouvait trouver une relation entre absentéisme maternel et mode d’alimentation de l’enfant avant le début de l’étude, les meilleurs résultats étant retrouvés chez les enfants qui étaient exclusivement allaités avant la reprise du travail par leur mère19.


  Lorsque la Compagnie générale de l’Eau et de l’Électricité de Los Angeles a mis en place un programme d’aide à l’allaitement pour ses employées, elle a constaté une baisse de 27 % de l’absentéisme maternel et une diminution de 35 % des dépenses de santé pour les enfants.


  De son côté, la société Aetna Inc (Hartford, États-Unis) estime que chaque mère qui continue à allaiter grâce à son programme d’aide à l’allaitement fait économiser environ 1 500 dollars par an à l’entreprise.


  En France également, certains employeurs voient l’intérêt de la poursuite de l’allaitement. Ainsi, en janvier 2001, on pouvait lire ceci dans le mensuel économique Enjeux Les Échos : « Nilou du Castel, chef du service de presse de France Telecom, maman d’un bébé de 14 mois, a obtenu de son employeur la possibilité de s’échapper à midi, pendant plus d’une année, pour allaiter son enfant. “Cela m’a permis de maintenir un lien fort avec ma fille malgré des horaires élastiques. C’était très important pour le bébé et pour moi. Est-ce grâce à cela ? Elle n’est jamais malade et je suis donc une salariée entièrement disponible. Mon employeur y gagne. Vous ne pouvez pas savoir combien il peut être pénible de travailler avec des gens qui doivent courir chez le pédiatre tous les quatre matins. »


  Mais encore trop peu d’employeurs français offrent à leur personnel des facilités pour poursuivre l’allaitement. Une information serait nécessaire en leur direction, pour montrer que c’est leur intérêt et quelles seraient les mesures concrètes à prendre20.


  Et pour le trou de la Sécu !


  En France, la Sécurité sociale ne semble toujours pas avoir compris les économies qu’elle pourrait faire (en consultations médicales, en achats de médicaments, en hospitalisations…) si davantage de bébés étaient allaités et à plus long terme.


  Aux États-Unis, les compagnies d’assurances privées ont fait leurs calculs, elles.


  Une compagnie d’assurances de Boston a, par exemple, calculé que si elle rembourse la location d’un tire-lait à une assurée, cela lui coûte 125 dollars par mois. Alors que la poursuite de l’allaitement d’un bébé pendant trois mois lui permet d’économiser 475 dollars en frais médicaux…


  
    Dans le Morbihan, des campagnes de promotion de l’allaitement maternel sont menées depuis 1997. Parmi les nombreuses actions, on note, en 2006, le financement par la Caisse primaire d’assurance-maladie (CPAM) de l’achat de 300 tire-lait mis gratuitement à la disposition des mères qui reprennent le travail. Du coup, elles sont plus nombreuses à oser tirer leur lait au travail, et les durées d’allaitement augmentent.


    La CPAM de la Corrèze, quant à elle, soutient l’action de l’association Allaiter Câlin qui va contribuer à l’ouverture de salles d’allaitement à Brive, pour les femmes travaillant en centre-ville : la salle, mise à disposition par la ville, permettra aux femmes qui travaillent à la mairie, à la CPAM, à la CAF, à la CAB (Communauté d’agglomération du pays de Brive) et à toutes les commerçantes du quartier de tirer leur lait dans un lieu prévu pour.
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